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Composantes de la masse monétaire dans l’ensemble des COM

Montants (millions de XPF) Variations
Décembre valeur pourcentage

M1 2001 2002 2003 (n-1) - (n-2) n - (n-1) n-1/n-2 n/n-1

Circulation fiduciaire 20 717 21 325 22 003 608 678 2,9 % 3,2 %
– Billets 18 302 18 811 19 380 508 569 2,8 % 3,0 %
– Pièces 2 415 2 514 2 623 100 109 4,1 % 4,3 %

Dépôts à vue 196 908 203 097 224 197 6 189 21 100 3,1 % 10,4 %
– Banques 184 617 191 651 211 584 7 034 19 933 3,8 % 10,4 %
– OPT 11 766 11 011 12 199 - 755 1 188 - 6,4 % 10,8 %
– Trésor public 526 436 414 - 90 - 22 - 17,2 % - 5,0 %

Total M1 217 625 224 422 246 200 6 797 21 778 3,1 % 9,7 %

M2 - M1 90 914 100 797 132 798 9 883 32 001 10,9 % 31,7 %
Comptes sur livrets 90 914 100 429 132 038 9 515 31 608 10,5 % 31,5 %
Comptes d’épargne-logement - 368 760 368 392 106,6 %

Total M2 308 539 325 220 378 998 16 680 53 778 5,4 % 16,5 %
M3 - M2 194 903 197 245 168 135 2 342 - 29 111 1,2 % - 14,8 %

Dépôts à terme 173 558 170 284 145 140 - 3 274 - 25 144 - 1,9 % - 14,8 %

Crédits à l'habitat

Crédits de trésorerie

Crédits à l'équipement

Autres crédits

Comptes ordinaires débiteurs

Créances commerciales

Créances douteuses nettes

37,2 %

1,7 %
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8,8 %

7,3 %
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L’Institut d’Emission d’Outre-Mer (IEOM) est la banque centrale de Nouvelle-Calédonie, Wallis-et-Futuna 
et de Polynésie française. A ce titre, il exerce un certain nombre de missions essentielles pour le 
développement de ces économies, parmi lesquelles : 

� L’émission des signes monétaires ; 

� Le refinancement des établissements de crédit, notamment au moyen du réescompte des crédits 
bancaires consentis aux entreprises des secteurs considérés comme prioritaires et qui présentent une 
situation financière équilibrée. Ce dispositif permet aux entreprises de bénéficier, dans certaines conditions, 
de crédits à taux réduits pour des facilités de trésorerie ou des concours d’équipement ; 

�Les services rendus à la communauté bancaire (gestion des systèmes d’échanges interbancaires, 
recensement des risques, centralisation des incidents de paiement sur chèques ou autres valeurs, élaboration 
des statistiques monétaires et des parts de marché des établissements de crédit, etc.) ; 

� La surveillance du fonctionnement du système bancaire et la protection de l’épargne, en relation 
avec les autres autorités monétaires nationales ; 

� La réalisation d’études périodiques (rapport annuel, bulletin trimestriel, lettre mensuelle de l’IEOM, 
enquête de conjoncture, enquête sur le coût du crédit aux entreprises et aux particuliers, observatoire des 
tarifs bancaires, monographies sectorielles...) sur l’économie des collectivités et territoires d’outre-mer ; 

� L’établissement de la balance des paiements de la Nouvelle-Calédonie ; 

 
 
 
 
 



Conjoncture financière et bancaire 
 

IEOM NOUVELLE-CALEDONIE - Bulletin trimestriel n° 147 –2e trimestre 2011 1 

 
 

Sommaire 
 
 
 
 
1. Synthèse _____________________________________________________________________ 3 
 
2. La masse monétaire et la circulation fiduciaire ______________________________________ 8 
 2.1 La masse monétaire __________________________________________________ 8 
 2.2 Les contreparties de la masse monétaire __________________________________ 8 
 2.3 La circulation fiduciaire _______________________________________________ 9 
 
3. Les actifs financiers de la clientèle non financière __________________________________ 10 
 3.1 Les actifs par agent __________________________________________________ 10 
 Les avoirs des ménages ______________________________________________ 11 
 Les avoirs des sociétés _______________________________________________ 12 
 3.2 Les actifs par nature _________________________________________________ 13 
 
4. Les passifs financiers de la clientèle non financière _________________________________ 14 
 4.1 Les passifs de la totalité des établissements de crédit  _______________________ 14 
 L’endettement des ménages __________________________________________ 15 
 L’endettement des entreprises _________________________________________ 16 
 L’endettement des collectivités locales __________________________________ 17 
 4.2 Les passifs des établissements locaux ___________________________________ 18 
 
5. Les engagements bancaires ____________________________________________________ 20 
 5.1. Les risques sectoriels ________________________________________________ 20 
 5.2. Les indicateurs de vulnérabilité _______________________________________ 21 
 Les indicateurs globaux _____________________________________________ 21 
 Les indicateurs de vulnérabilité des ménages ____________________________ 21 
 
6. Le financement des concours bancaires __________________________________________ 22 
 6.1 L’équilibre emplois - ressources _______________________________________ 22 
 6.2 Le réescompte ______________________________________________________ 22 
 
7. La monétique et les échanges de valeur ___________________________________________ 23 
 7.1 La monétique ______________________________________________________ 23 
 7.2 Les échanges de valeur _______________________________________________ 23 
 
8. Rappel des taux ______________________________________________________________ 24 
 8.1 Les taux d’intérêt légal _______________________________________________ 24 
 8.2 Les taux d’intervention de l’IEOM _____________________________________ 24 
 8.3 Les taux du marché monétaire et du marché obligataire ____________________ 24 
 8.4 Les taux de l’usure __________________________________________________ 25  
 8.5 Les enquêtes de l’IEOM sur le coût du crédit _____________________________ 26 
 
 
Annexe : Méthodologie  _________________________________________________________ 27 
 

  



Conjoncture financière et bancaire 
 

 

IEOM NOUVELLE-CALEDONIE - Bulletin trimestriel n° 147 – 2e trimestre 2011 2 

 

 

1. Synthèse 
 
Un contexte économique et financier mondial qui tend à se redresser progressivement. 

 
La croissance de l'économie mondiale s'est ralentie au 2ème trimestre 2011, dans les pays avancés 

comme dans les pays émergents, dans un contexte de resserrement des politiques monétaires face aux 
pressions inflationnistes liées à la hausse des prix de l’énergie et des matières premières. La période récente a 
été marquée par l’aggravation de la crise de la dette souveraine dans la zone Euro, le relèvement du plafond 
de la dette fédérale aux Etats-Unis et l’instabilité des marchés boursiers. 

 
Au deuxième trimestre, la croissance américaine est demeurée faible, à 1 %, freinée par la hausse des 

prix de l’énergie, la stagnation de la consommation des ménages, la faiblesse du marché immobilier et les 
contraintes de consolidation budgétaire. 

 
En Asie, la situation économique du Japon s’est redressée plus rapidement que prévu, malgré le recul 

du PIB observé au 2e trimestre. Les autorités japonaises ont mis en œuvre un plan de reconstruction et la 
Banque du Japon a encore assoupli sa politique monétaire. La Chine affiche une croissance plus modérée 
qu’en 2010, à la suite du resserrement de la politique monétaire visant à enrayer les tensions inflationnistes. 

 
La reprise ne s’est pas confirmée dans la zone euro au cours du deuxième trimestre, fragilisée par la 

crise de la dette souveraine, avec un ralentissement de la croissance du PIB  à 0,2 %. Les conditions 
économiques se sont détériorées par rapport au premier trimestre, avec le ralentissement de la 
consommation, le recul de la production industrielle en Allemagne et le comportement attentiste des 
entreprises sur fond de tensions financières. 

 
Le 21 juillet, les dirigeants des pays de la zone euro ont décidé d’étendre les compétences du Fonds 

européen de stabilisation financière (FESF) - dont l’objectif est de venir en aide aux Etats de la zone euro 
confrontés à des difficultés – afin notamment de lui permettre d’acheter des obligations d’Etat sur le marché 
secondaire et d’aider à la recapitalisation d’établissements financiers. D’autres mesures ont été prises, telles 
que l’allongement de la durée des prêts et l’application de taux d’intérêts préférentiels. Ces dispositions 
n’entreront toutefois en vigueur qu’après ratification des parlements nationaux. Une aide supplémentaire de 
109 milliards d’euros a été allouée à la Grèce en juillet, à la suite de l’adoption de nouvelles mesures 
budgétaires, et un assouplissement des conditions a été accordé au Portugal et à l’Irlande. En raison des 
tensions sur les taux de l’Espagne et de l’Italie, la BCE a repris en août son programme d’achat d’obligations 
d’Etat (SMP). Les gouvernements italiens et espagnols se sont engagés à adopter la règle de l’équilibre 
budgétaire, qui pourrait également être adoptée par d’autres pays de la zone Euro. 

 
En matière de politique monétaire, la BCE a relevé de 25 points de base son principal taux directeur le 

7 juillet, pour le porter à 1,5 %, estimant que le nouvel ajustement était nécessaire compte tenu des risques à 
la hausse pesant sur la stabilité des prix. La FED a laissé pour sa part son taux directeur inchangé, dans une 
fourchette comprise entre 0 % et 0,25 %. La parité EUR/USD, qui avait enregistré une forte hausse de 
janvier à avril 2011, s’inscrit en baisse depuis cette date. 

 
Sur les marchés boursiers, l’envolée du cours du pétrole et des matières premières s’est interrompue -

hormis celle de l’or- affectée par les craintes d’un ralentissement de l’activité économique mondiale et les 
tensions financières en Europe. Durant l’été, les craintes sur l’environnement macroéconomique, la crise des 
dettes souveraines et son impact sur les comptes des banques européennes ont alimenté l’inquiétude des 
marchés et entraîné la chute des bourses mondiales, affectant plus particulièrement les valeurs bancaires. 
 
Une économie calédonienne favorablement orientée mais qui présente quelques signes d’essoufflement.  

 
L’enquête trimestrielle de conjoncture fait ressortir une légère dégradation de l’indicateur du climat des 
affaires sur le second trimestre 2011. Les chefs d’entreprise interrogés jugent en effet leur niveau d’activité 
toujours satisfaisant, mais s’inquiètent de l’allongement des délais de paiement de la clientèle, de 
l’alourdissement de leurs charges et, par voie de conséquence, de la dégradation de leur trésorerie dans un 
contexte où il n’y a pas eu, pour l’instant, d’arbitrage sur les effectifs.  
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Une activité bancaire en ralentissement mais qui reste encore soutenue … 
 

La conjoncture monétaire et financière du second trimestre est marquée par la confirmation du 
moindre dynamisme de la progression des encours de crédit bancaires. Elle reste cependant soutenue sur 
l’ensemble de l’année : 
 
• l’encours de crédits sains de l’ensemble des établissements de crédit se maintient au deuxième trimestre 

2011 (+1%, comme au trimestre précédent ; +6,7 % sur un an), les encours sains des entreprises       
(+0,8 %) étant moins favorablement orientés que les crédits aux ménages et aux collectivités (+1,2 % et   
+2,1 % respectivement); 

• les encours sains des établissements de crédit locaux poursuivent leur progression (+0,7 % au deuxième 
trimestre), en raison notamment de la croissance des encours des crédits d’exploitation des entreprises 
(+2,8 %) et des crédits à la consommation des ménages (+1,6 %); 

• les crédits d’investissement des entreprises subissent un léger tassement (- 0,4%) alors que les crédits à 
l’habitat des ménages (+1,0 % au deuxième trimestre ; +8,2 % sur un an) ont infléchi leur rythme de 
progression ; 

• la qualité du portefeuille clientèle des établissements de crédit locaux enregistre une très légère 
dégradation (+0,1 point de taux de créances douteuses) mais reste saine, avec un taux de créances 
douteuses brutes particulièrement modéré à 2,7 %. 

 
Au final, le rythme de croissance sur douze mois des encours de crédits fléchit mais reste encore 

soutenu.  
 

Parallèlement, l’activité de collecte affiche un repli de 2,4 % contre une hausse du même ordre lors du 
trimestre précédent. Ces évolutions n’affectent pas la clientèle des ménages, mais sont imputables, en grande 
partie, aux mouvements de fonds effectués dans le cadre des grands projets en cours.  

 
 

 
 
 

 … avec cependant des résultats contrastés selon les établissements de crédit.  
 

Dans le détail, la situation doit être nuancée selon les catégories d’établissements de crédit.  
 

Ainsi, la croissance de l’encours de crédits porté par les établissements situés hors zone d’émission   
(27 % du total de l’encours) a  ralenti sur les douze derniers mois par rapport à l’année précédente (+5,2 % 
sur un an, contre + 19,5 % entre juin 2009 et juin 2010).   

 
A l’inverse, les banques FBF de la place (69 % du total de l’encours) affichent une légère accélération 

de leur activité de crédit sur la même période (+8,7 % contre +7,1 % sur les douze mois de la période 
précédente). Elles ont notamment bénéficié d’une demande soutenue des ménages en matière de crédits à la 
consommation (+7,4 % sur un an) et des entreprises en matière de crédits d’exploitation (+10,6 %). 

 
Parallèlement, les sociétés financières de la place (4 % du total de l’encours) présentent, depuis 

plusieurs trimestres déjà, une baisse régulière de leur volume d’activité ainsi qu’une dégradation de la qualité 
de leur portefeuille. Leur encours diminue ainsi de 8 % sur les douze derniers mois, conséquence notamment 
du recul des financements sous forme de crédit-bail.  
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Les crédits aux entreprises maintiennent leur rythme de progression 

 
Au second trimestre 2011, la croissance de l’encours de crédits aux entreprises octroyés par 

l’ensemble des établissements de crédit  reste contenue (+0,8 %, contre  +0,7 % au trimestre précédent ;     
+5,3 % sur un an). 

 
Ainsi, l’encours des crédits d’investissement progresse au même rythme que le trimestre précédent 

(+1,1 % ;  +3 % sur un an). Parallèlement, la demande de financement des besoins d’exploitation s’accroît de 
1,2 % (+9 % sur un an) avec, en particulier, une progression significative de l’encours des comptes 
ordinaires débiteurs (+9,6 %  ; +18,7 % sur un an) qui retrouvent leur niveau de juin 2009 (32 milliards de   
F CFP). 

  
Au plan sectoriel, les services expliquent l’essentiel de la hausse de l’endettement des entreprises en 

glissement annuel. Ces derniers, qui concentrent presque la moitié des engagements en faveur des 
entreprises, affichent en effet une progression  de leur encours de 10,6 % sur un an. Les concours bancaires 
en faveur du secteur du BTP (13 % des engagements totaux des entreprises) sont, pour leur part, en léger 
repli sur la période sous revue (-1,6 %). Enfin, l’endettement du secteur du commerce (13 % également des 
engagements en faveur des entreprises) augmente de 4,5 %.  

 
Une conjoncture toujours favorable pour les crédits aux ménages   

 
La demande de financement des ménages s’inscrit dans la continuité du premier trimestre (+1,2 % sur 

la période sous revue, après +1,3 % au trimestre précédent). Sur douze mois, la hausse de l’encours des 
ménages reste significative (+8,2 %).   

 
L’investissement immobilier des ménages se révèle moins dynamique, avec une progression plus 

modérée de l’encours des crédits à l’habitat (+1 % contre +1,9 % le trimestre précédent ; +8,8 % sur un an). 
Cet encours représente 80 % de l’encours total en faveur des particuliers. En termes d’octrois, le volume 
distribué au cours du premier semestre 2011 ressort inférieur à celui des six premiers mois de l’année 2010 
(-3,4 %), mais largement supérieur au cours de la même période de l’année 2009.   

 
La croissance des crédits à la consommation  reste orientée  favorablement (+1,4 % sur le trimestre ; 

+3,5 % sur un an), du fait notamment de la progression marquée de l’encours des comptes ordinaires 
débiteurs (+6,9 %). La demande en matière de crédits de trésorerie est également en hausse sur le trimestre 
(+1,4 % ; +3,5 % sur un an), en lien  avec la bonne tenue de la consommation des ménages. 

 
 

  
Parallèlement,  les ménages épargnent davantage. 

 
Sur le deuxième trimestre de l’année, l’activité de collecte auprès des ménages ressort en hausse de 

1,7 %.  Dans le détail, la hausse des liquidités -dépôts à vue pour l’essentiel - se révèle plus marquée que 
celle des placements à court terme1 (respectivement +2,8 % et +1,7 %), alors que les placements à long 
terme2 ont ralenti leur progression (+0,6 %). 

                                                           
1comptes sur livrets, comptes à terme, OPCVM monétaires, etc. 
2 PEL, OPCVM non monétaires, contrats d’assurance-vie, etc. 
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Sur douze mois, les ménages affichent une progression de 4 % de leurs actifs financiers. L’encours des 

dépôts à vue augmente de 8,2 %, contre +9,0 % pour l’épargne à long terme (dont +10 % pour l’encours des 
contrats d’assurance-vie) et -2,6 % pour les placements à court terme. Ces évolutions sont en phase avec le 
niveau historiquement bas des taux de référence du marché monétaire, qui rend moins attractive la 
rémunération des placements indexés. L’encours des placements indexés sur les taux du marché, diminue 
ainsi de  -19,8 % sur un an. En revanche, l’encours  des comptes sur livrets s’affiche en hausse de 6,7 %, 
conséquence du relèvement du taux de rémunération, de 1,75 % à 2%,  du Livret A depuis 1er février 20111.   

  

 
 

 
Sur un an, la masse monétaire continue de progresser, contrairement au solde emplois/ressources des 
établissements financiers locaux qui se dégrade. 
 

La masse monétaire (M3) se replie de 2,8 % au second trimestre en liaison notamment avec la 
diminution des dépôts à vue (-7,1 %). Cette évolution est sensible aux mouvements de fonds effectués dans 
le cadre des grands projets en cours, qui ont induit une forte hausse de M3 au premier trimestre suivie d’un 
repli au second. Au final, sur les douze derniers mois, la croissance de M3 ressort à +5,8 % (contre +14,8 % 
un an auparavant).  

 
Le système bancaire local, en quête structurelle de ressources clientèle, est affecté par cette tendance 

au second trimestre. L’activité de collecte a diminué (-3,1% pour les dépôts collectés), alors que  l’activité de 
crédit continue de progresser (+0,8 % pour les crédits bruts). Le système bancaire local affiche ainsi une 
détérioration du solde emplois-ressources clientèle, comme de sa position extérieure nette (différence entre 
les avoirs et les engagements situés hors de la zone d’émission).  Le solde de la position extérieure nette du 
système bancaire local, structurellement négatif en Nouvelle-Calédonie, s’alourdit in fine,  pour s’établir à 
-75 milliards de F CFP au 30 juin 2011, contre -50 milliards au 30 mars 2011. 

 
 
 

  
  

                                                           
1  Le 1er août 2011, le taux du Livret A a été porté à 2,25%. 



Conjoncture financière et bancaire 
 

 

IEOM NOUVELLE-CALEDONIE - Bulletin trimestriel n° 147 – 2e trimestre 2011 6 

 
 

2. La masse monétaire et ses contreparties 
 
 

2.1 La masse monétaire  
 

 
 

 
 

2.2 Les contreparties de la masse monétaire  
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2.3 La circulation fiduciaire  
 

Evolution mensuelle de l’émission nette de billets en 
valeur 

Répartition par coupure en valeur de l’émission nette  
de billets CFP à fin juin  2011 

(en milliards de F CFP)  

  
Source : IEOM Source : IEOM 

 

  
 

Evolution mensuelle de l’émission nette de pièces  
en valeur 

Répartition par coupure en valeur de l’émission nette  
de pièces CFP à fin juin 2011 

(en milliards de F CFP)  

  

Source : IEOM Source : IEOM 
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3. Les actifs financiers de la clientèle non financière 
Suite à la régularisation d’un établissement de crédit de la place, les contrats d’assurance-vie ont été modifiés pour les mois juin 
2006 à juin 2008. 

3.1 Les actifs par agent 
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Les avoirs des ménages 
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Les avoirs des sociétés 
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3.2 Les actifs par nature  
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4. Les passifs financiers de la clientèle non financière 
 
La série des encours de crédit présente plusieurs ruptures de séries. 
 
A compter de l’arrêté du 30 juin 2007, les crédits accordés par les établissements de crédit situés hors de la zone 
d’émission (HZE) ont été complétés par les données issues du SCR de la Banque de France qui permet de recenser les 
risques des établissements installés en métropole à destination de bénéficiaires installés en Nouvelle-Calédonie. 
 
A compter de 2010, un établissement de crédit de la place a procédé, au cours du premier trimestre de l’année, à un 
reclassement comptable important (transfert d’une grande partie des crédits d’exploitation vers les crédits 
d’investissement) puis, à compter de l’arrêté de juin 2010, l’application du nouveau système de reporting des 
établissements de crédit (SURFI - Système Unifié de Reporting Financier) a induit, pour un autre établissement de 
crédit local, une révision du périmètre de l’activité des entrepreneurs individuels. 
 
 

4.1 Les passifs de la totalité des établissements de crédit  
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L’endettement des ménages 
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L’endettement des entreprises 
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L’endettement des collectivités locales 
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4.2 Les passifs des établissements locaux 
 

 
 
 

 



Conjoncture financière et bancaire 
 

 

IEOM NOUVELLE-CALEDONIE - Bulletin trimestriel n° 147 – 2e trimestre 2011 17 
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5. Les engagements bancaires 
 

Les données de la Centrale des risques présentent plusieurs ruptures statistiques du fait de la mise en place de la 
nouvelle nomenclature d'activités (« NAF rév. 2 » ou « NAF 2008 »), qui a induit un processus de révision de la 
classification de l'ensemble des entreprises du territoire. Ce reclassement progressif, qui a débuté en mai 2010 pour 
être finalisé le 1er septembre 2010, s’est notamment traduit par un transfert important d’une partie des entreprises 
auparavant classées dans le secteur des services vers celui du BTP.  
 
Afin de disposer d’éléments d’évolution homogènes, les données présentées ont été retraitées selon la nouvelle 
nomenclature d’activités mais se limitent aux sept derniers trimestres disponibles. 
 

5.1 Les risques sectoriels 
 

 

5.1. LES RISQUES SECTORIELS

Encours en millions de F CFP au 30 juin 2011

ÉVOLUTION GLOBALE DES RISQUES DÉCLARÉS AU SCR

Encours en millions de F CFP Structure en %

AGRICULTURE, ÉLEVAGE, PÊCHE

Encours en millions de F CFP Structure en %

INDUSTRIE

Encours en millions de F CFP Structure en %

700 000
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900 000

3T 2009 4T 2009 1T 2010 2T 2010 3T 2010 4T 2010 1T 2011 2T 2011

COURT 
TERME

7%

A TERME
73%

DOUTEUX
2%CRÉDIT-BAIL 

2%

HORS-BILAN
16%

8 000

8 400

8 800

9 200

9 600

10 000

3T 2009 4T 2009 1T 2010 2T 2010 3T 2010 4T 2010 1T 2011 2T 2011

COURT 
TERME

6%

A TERME
75%

DOUTEUX
8%CRÉDIT-BAIL 

1%

HORS-BILAN
10%

44 000

48 000

52 000

56 000

60 000

64 000

3T 2009 4T 2009 1T 2010 2T 2010 3T 2010 4T 2010 1T 2011 2T 2011

COURT 
TERME

12%

A TERME
47%

DOUTEUX
1%

CRÉDIT-BAIL 
2%

HORS-BILAN
38%

AEP
1%

INDUSTRIE
7%

BTP
9%

COMMERCE
8%

HÔTELLERIE
1%

TRANSPORT
2%

SERVICES
31%

DIVERS
6%

MÉNAGES
35%
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BTP

Encours en millions de F CFP Structure en %

COMMERCE

Encours en millions de F CFP Structure en %

HÔTELLERIE

Encours en millions de F CFP Structure en %

TRANSPORT

Encours en millions de F CFP Structure en %

SERVICES

Encours en millions de F CFP Structure en %

70 000

74 000

78 000

82 000

86 000

90 000

3T 2009 4T 2009 1T 2010 2T 2010 3T 2010 4T 2010 1T 2011 2T 2011

COURT 
TERME

12%
A TERME

54%

DOUTEUX
3%

CRÉDIT-BAIL 
1%

HORS-BILAN
30%

65 000

67 000

69 000

71 000

73 000

75 000

3T 2009 4T 2009 1T 2010 2T 2010 3T 2010 4T 2010 1T 2011 2T 2011

COURT 
TERME

25%

A TERME
28%

DOUTEUX
2%CRÉDIT-BAIL 

1%

HORS-BILAN
44%

5 000

6 000

7 000

8 000

9 000

10 000

3T 2009 4T 2009 1T 2010 2T 2010 3T 2010 4T 2010 1T 2011 2T 2011

COURT 
TERME

2%

A TERME
95%

DOUTEUX
1%

CRÉDIT-BAIL 
0%

HORS-BILAN
2%

18 000

19 000

20 000

21 000

22 000

23 000

3T 2009 4T 2009 1T 2010 2T 2010 3T 2010 4T 2010 1T 2011 2T 2011

COURT 
TERME

10%

A TERME
58%

DOUTEUX
3%

CRÉDIT-BAIL 
5%

HORS-BILAN
24%

200 000

215 000

230 000

245 000

260 000

275 000

3T 2009 4T 2009 1T 2010 2T 2010 3T 2010 4T 2010 1T 2011 2T 2011

COURT 
TERME

5%

A TERME
78%

DOUTEUX
1%

CRÉDIT-BAIL 
2%

HORS-BILAN
14%
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5.2 Les indicateurs de vulnérabilité 
 

Les indicateurs globaux (source : SURFI) 
 

  
 

Les indicateurs de la vulnérabilité des ménages 
 

  
Incidents de paiement sur chèques 

(en unité) 
Taux de risque sur paiement sur chèques 

Nombre d’incidents rapporté des chèques compensés 

  
Source : IEOM Source : IEOM 
  

Personnes physiques interdites bancaires 
Stock fin de mois (en unité) 

Taux de retraits sur cartes bancaires 
Stock de retraits de cartes bancaires rapporté au nombre de porteurs 

  
Source : IEOM Source : IEOM 
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6. Le financement des concours bancaires 
 
 

6.1 L’équilibre emplois - ressources 
 

   
 

 
 

6.2 Le réescompte 
 

  
 

Cotation des entreprises Mobilisation des crédits 
Montant global du portefeuille en fin de mois 

(en millions de F CFP) 
Nombre d’entreprises cotées▬  
Nombre d’entreprises cotées et rééligibles--- 
 

Taux d’éligibilité −·− 

  

  

Source : IEOM Source : IEOM 
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7. La monétique et les échanges de valeur 
 

7.1 La monétique 
 

 
 

 
 
 

7.2 Les échanges de valeurs 
 

  
 

Compensation des échanges de valeurs (en millions de F CFP) 

 
Source : IEOM 
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8. Rappel des taux 
 

8.1 Les taux d’intérêt légal 
 

Année 
2001 

Année 
2002 

Année 
2003 

Année 
2004 

Année 
2005 

Année 
2006 

Année 
2007 

Année 
2008 

Année 
2009 

Année 
2010 

Année 
2011 

4,26 % 4,26 % 3,29 % 2,27 % 2,05 % 2,11 % 2,95 % 3,99 % 3,79 % 0,65 % 0,38 % 
 

8.2 Les taux d’intervention de l’IEOM 
 

 
 

8.3 Les taux du marché monétaire et du marché obligataire (moyenne mensuelle) 
 

— TEMPE  — TME — TIBEUR 3 MOIS 

      TEMPE : Taux Moyen Pondéré en Euro ou EONIA (Euro Overnight Index Average) 
TME : Taux Moyen des Emprunts d’État à long terme (source : CDC) 
TIBEUR : Taux Interbancaire Offert en Euro ou EURIBOR (Euro Interbank Offered Rate) 
 

8.4 Les taux de l’usure 
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8.5 Les enquêtes de l’IEOM sur le coût du crédit 

 
LE COÛT DU CRÉDIT AUX PARTICULIERS  

 
 
 LE COÛT DU CRÉDIT AUX ENTREPRISES  
 

  
Evolution du coût moyen pondéré 

de l’escompte aux entreprises 
Evolution du coût moyen pondéré 

du découvert aux entreprises 

  
  

 Evolution du coût moyen pondéré 
des autres crédits à court terme aux entreprises 

Evolution du coût moyen pondéré 
des crédits à moyen et long terme aux entreprises 

 
 

 

Nota : Pour chaque catégorie de crédit, les taux retenus pour la Métropole sont ceux de la tranche des crédits 
correspondant au montant moyen observé sur la place lors de l'enquête.  
  

Evolution du coût du crédit aux particuliers

Variations en points

sur 12 mois sur 6 mois

Prêts immobiliers................................. 5,83% 5,32% 5,02% 4,75% 4,63% -0,39 pt  -0,12 pt  

Prêts personnels < 181 920 F CFP..... 18,50% 17,03% 17,17% 17,91% 18,28% 1,11 pt  0,37 pt  

Découverts........................................... 10,91% 10,30% 10,51% 10,28% 11,20% 0,69 pt  0,92 pt  
Prêts personnels > 181 920 F CFP..... 7,75% 7,38% 6,99% 6,44% 6,15% -0,84 pt  -0,29 pt  

TMPG.................................................. 7,08% 6,40% 6,21% 5,85% 5,74% -0,47 pt  -0,11 pt  

Déclarations (en nb)............................. 3 891  4 415  4 316  5 295  4 159  - 3,6% - 21,5%

Enquête de 
janvier/février 

2010

Enquête de 
juillet/août 

2010

Enquête de 
janvier/février 

2011
Taux moyen pondéré

Enquête de 
janvier/février 

2009

Enquête de 
juillet/août 

2009

Evolution du coût du crédit net aux entreprises

Variations en points

sur 12 mois sur 6 mois

Escompte............................................. 7,42% 5,57% 5,52% 5,66% 5,03% -0,49 pt -0,63 pt

Découvert............................................. 5,17% 4,42% 4,06% 4,24% 5,05%  0,99 pt  0,81 pt

Autres court terme............................... 4,91% 4,72% 4,61% 4,80% 3,84% -0,77 pt -0,96 pt
Ensemble court terme....................... 5,92% 4,94% 4,77% 4,94% 4,89%  0,12 pt -0,05 pt
Moyen et long terme......................... 5,41% 4,65% 4,39% 4,32% 4,58%  0,19 pt  0,26 pt

TMPG.................................................. 5,72% 4,83% 4,62% 4,70% 4,77%  0,15 pt  0,07 pt
Déclarations (en nb)............................. 1 789  2 216  1 743  2 077  1 490  - 14,5% -100,0%

Enquête de 
juillet/août 

2010

Enquête de 
janvier/février 

2011
Taux moyen pondéré

Enquête de 
janvier/février 

2009

Enquête de 
juillet/août 2009

Enquête de 
janvier/février 

2010
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Annexe : méthodologie 
 
 
1) Les établissements de crédit locaux et non installés localement 
 
Pour l’IEOM, deux critères cumulatifs président à l’attribution du statut d’établissement local : la présence 
d’un guichet sur place et la production de bilans et de comptes de résultat retraçant l’activité locale.  
 
Les établissements ne remplissant pas ces deux conditions sont considérés comme non installés localement. 
Ainsi, par exemple, c’est le cas de l’Agence française de développement (AFD) ou de la CASDEN, qui 
disposent d’un guichet sur place mais ne fournissent pas de bilan ou de compte de résultat local. Le Trésor 
est assimilé à un établissement local.  
 
 
2) Les actifs financiers 
 
Les actifs financiers présentés ici ne concernent que les dépôts dans les banques locales. Ils ne recensent 
donc pas les placements de la clientèle locale détenus hors du territoire.  
 
Les placements liquides ou à court terme regroupent l’ensemble des produits immédiatement disponibles 
sans risque de perte en capital. Ils se partagent entre les comptes d’épargne à régime spécial (livrets A et 
bleus, livrets ordinaires, livrets jeunes, livrets d’épargne populaire, livrets de développement durable et 
comptes d’épargne logement) et les produits rémunérés au taux du marché monétaire (dépôts à terme, bons 
de caisse, certificats de dépôts et OPCVM monétaires).  
 
L’épargne à long terme est constituée par les portefeuilles-titres, les OPCVM non monétaires, les plans 
d’épargne logement, les plans d’épargne populaire et les autres actifs (assurance vie essentiellement). Les 
données présentées ici ne sont pas exhaustives. En effet, ces informations n’incluent que partiellement les 
encours de contrats d’assurance vie souscrits auprès des établissements de crédit et ne comprennent pas les 
encours collectés directement par les compagnies d’assurance intervenant dans le territoire. 
 
Les ménages regroupent les particuliers et les entrepreneurs individuels.  
 
Les sociétés correspondent aux sociétés non financières et les « autres agents » rassemblent les 
administrations privées, les sociétés d’assurance et fonds de pension, les administrations publiques locales, 
les administrations centrales et les administrations de sécurité sociale. 
 
 
3) Les passifs financiers 
 
Dans les passifs financiers, sont présentés dans un premier temps les crédits accordés par l’ensemble des 
établissements de crédit (locaux et non installés localement) puis les crédits octroyés par les établissements 
de crédit (EC) locaux. Les principaux établissements de crédit non installés localement et intervenant dans 
le territoire sont la Caisse des dépôts et consignations (CDC), la Banque européenne d’investissement (BEI), 
Dexia – Crédit local de France, l’AFD, la Casden et Natixis. 
 
Les encours de crédit des entrepreneurs individuels (EI) sont répartis dans les catégories « entreprises » et 
« ménages » selon la nature de crédits et le comportement économique qui leur est attaché. Ainsi, les crédits 
à l’habitat et les comptes ordinaires débiteurs des entrepreneurs individuels sont comptabilisés dans les 
encours des ménages (avec les données des "particuliers") et les autres catégories de crédit des "EI", 
notamment les crédits d’investissement, sont intégrées aux entreprises (avec la totalité des données des 
"sociétés non financières" - SNF).  
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Pour les entreprises (SNF et EI), les crédits d’exploitation regroupent les créances commerciales, les crédits 
de trésorerie, les comptes ordinaires débiteurs (SNF seules) et l’affacturage tandis que les crédits 
d’investissement comprennent les crédits à l’équipement et le crédit-bail.  
 
Pour les ménages, les crédits à la consommation rassemblent les crédits de trésorerie, les comptes 
ordinaires débiteurs et le crédit-bail.  
 
Les autres agents regroupent les administrations privées, les sociétés d’assurance, les fonds de pension ainsi 
que les administrations centrales et de sécurité sociale. 
 
 
 
4) Service central des risques (SCR)  
 
Le service central des risques (SCR) de l’IEOM recense, à partir d’un seuil déclaratif de 2 500 K XPF de 
crédits par guichet bancaire et par entité juridique, les encours de crédits distribués par l’ensemble des 
établissements de crédit français en faveur d’entités juridiques dont le siège social se situe sur le territoire. 
Cette source d’information permet une analyse sectorielle des encours de crédit.  
 
Pour la présentation de ces données, la répartition sectorielle adoptée est la suivante : 
 
Jusqu’au 3 mai 2010  
 
Secteurs Codes NAF 60 (nomenclature INSEE) 
Agriculture, Élevage, Pêche 01 à 05 
Industrie 10 à 41 
BTP 45 
Commerce 50 à 52 sauf 502Z 
Hôtellerie 551A, 551C, 552A, 552C, 552E et 555D 
Transport et communications 60 à 64 
Services 551E, 552F, 553A, 553B, 554A, 554B, 555A, 555C, 502Z, 65 à 74 et 80 

à 95 
Divers (essentiellement des 
administrations publiques) 

75 et 99 

 
 
 
A partir du 3 mai 2010, la bascule complète des entreprises n’ayant toutefois été finalisée que le 1er 
septembre 2010 
 
 

Secteurs 
Codes NAF rév. 2 (ou "NAF 2008")  
Code division de la nomenclature INSEE 

Agriculture, Élevage, Pêche 01 à 3 
Industrie 05 à 39 
BTP 41 à 43 
Commerce 45 à 47 sauf 452 
Hôtellerie 55 
Transport et communications 49 à 53 
Services 56 à 96 et 452 
Divers (essentiellement des 
administrations publiques) 

84 et 99 
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